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PROCÈS 

DE  M.  DE  CALONNE  , 


qui  a été  V AdminiflraUur  des  Fi-- 
Hances  ,*  celui  qui  a eu  V honneur  de  Jjéger  dàns 
tes  Confeils  tes  plus  intimes  de  fon  Roi  , fans 
y paroître  d’abord  au-defabus  de  ta  place  qu^il 
bccupoit  / celui  qui  ofe  encore  s’arroger  le  titre 
de  Miniftre  y celui  qui  eft  comptatle  de  fa  con- 
duite envers  la  Nation  entière  ; delui  qui  a dé- 
pouillé l’Etat , boulé verfé  l’ordre  qui  régnoit  dans 
les  Finances  y troublé  la  pâix  des  Citoyens  de 
tous  les  Ordres  , ruiné  jufqu’aux  relToufces  aux- 
quelles nous  pouvions  avoir  recours,  ofe  aujour- 
d’hui' lever  une  voix  inpudente  pour  fe  juftifier^' 
dit-il  , d'une  adcufaiion  vague  par  laquelle  ort 
inculpe  y non  fa  conduite  faiv ce  y mais  fori  ad-^ 
minifiration  entière. 
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II  n’eft  pas  étonnant  que  ce  ne  fbît  pas  fa  cO;i- 
conduite  privée  que  l’on  inculpe  ; regardé  comme 
Îîomme  privé,  il  nous  importe  peu  qu’il  fe  con- 
duit bien  ou  mal. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  Ton  adminis- 
tration. Toute  la  Nation  & chaque  individu  Sujet 
aux  impôts , vient  tous  les  ans  dépofer  entre  les 
mains  du  Minilire  qui  gouverne  les  Finances 
à-peu-près  un  huitième  de  Son  revenu.  Si 
ce  tribut  légitime  &.  indilpenfable  .eft  employé 
à de  vaines  dépenfes  , ou  à tout  autre  ufage 
que  celui  auquel  il  doit  l’être  , l’on  a recours 
à de  nouvelles^  impQlitions.  , & c’eft  encore  ce 
même  individu  qui  fe,  prive  d’une,  partie  de  fqn 
nécelTaire  pour  reproduire  un  Somme  qui  fe  trouve 
abforbée  fans  qu^on  en  ait  retiré  aucun  avan- 
tage réel.  La,  Nation  , dont  l’intérêt  fe  trouve 
visiblement  compromis  par  la  malverfation  , la 
mauvaise  foi , ou  les  intérêts  contraires  des  Di- 
redeurs  des  Finances  , a donc  le.  droit  de^  fe  ré- 
crier contre  une  adminiüration  qui  ne  porte  que 
fur  elle.  ^ 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  me  permettant  pas 
de  difcuter  la  défenfe  de  M.  de  Galonné  article  par 
' arficle , je  n’attaquerai  que  les  points  principaux', 
me  rfiervant  d’y.  revenir  plus  amplement  dans 
une  fécondé  Partie  qui  Suivra  de  près  la  première. 
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Ce  qui  révolte  d’abord  dans  cette  prétendue 
défehfe  , qui  n’eft  qu’un  tiiTii  de  menfonges  & 
de  calomnies , eft  la  maniéré  étrange  dont  M.  de 
Galonné  décline , ou  plutôt  cherche  à décliner 
un  tribunal  devant  lequel  il  redoute  d’être  tra- 
duit ; il  fembîe  douter  que  les  Magiftrats  refpec- 
tables  qui  le  compofent  aient  le  droit  de  le  ju- 
ger , comme  fi  leur  confiitution  leur  interdifoit 
la  pourfuite  des  grands  coupables  , & qu’il  y 
eût  un  autre  tribunal  auquel  ils  fulTent  réfervés. 

La  maniéré  dont  il  éludé  le  renvoi  à une  Com- 
mifiion  n’eft  pas  moins  extraordinaire  ; il  rien  a , 
dit-il  , jamais  à'é  (T avis  pour  perfonne  y & il  ne 

peut  ni  lapropojèr  ni  la  defirer pour  lui^même 

* Ainfi  M.  de  Calohne  récufe  tous  les  Juges  , 
le  Roi  même  } parce  que  J a bouche  bienfaifante 
n*ejï  faite  .que  pour  prononcer  le  pardon  qu^ il 
accorde  aux  coupables.  Il  lui  donne  cependant 
deux  moyens  â choifir  , qui  font , de  le  jufiifier 
en  approuvant  tout  ce  quHl  a fàit  y ou  d^ auto^ 
ri  fer  fa  défenfe  dans  les  formes  les  plus  folem-- 
miles  ; comme  s’il  lui  reftoit  d’autres  moyens  de 
juftication  que  ceux  qü’ii  emploie. 

Il  fe  croit  à l’abri  de  tous  les  reproches  qu’on 
peut  lui  faire  touchant  les  échanges  vrais  ou  fimu- 
lés  qu’il  a faits , parce  qu’ils  ont  tous  été  approuvés 
par  Sa  Majefté  : cette  raifon  eft  bonne  , mais 
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pas  ^ fl  par  refpérance  trompeufe  d’u^ 
avantage  qui  n’a  voit;  rien  de  réel  que  pour  lui , 
il  a continuellement  trompé  la  religion  du  Roi , 
en  dénaturant  des  choies , & en  prêtant  libérale- 
ment â d’autres  une  valeur  qu’elles  n’avoient  pas, 
La  rqaniere  dont  il  traite  avec  M.  d’Efpagnac 
efl;  une  preuve  incontePrable  , preuv.e  que  fon  élo- 
quence ne  pourra  jamais  détruire  , de  rintérét 
qu’il  avoit  dans  l’échange  du  Comté  du  Sancerre. 
Il  fe  précautionne  d’un  aclie  fous  feing-privé  ^ 
qui  lui  afTure  la  pofTeffion  de  l’objet  à échanger , 
& ce  n’eil  qu’à  cette  condition  que  M.  d’Rfpagnau 
peut  efpérer  un  échange  auquel  il  n’auroit  jamais, 
prétendu  s’il  n’avoit  pas  paru  convenir  à M.  de 
Galonné.  Mallieureufement  une  révolution  inatten-^ 
due  ^ & à laquelle  il  devoit  cependant  s’attendre  , 
dérangea  tous  fes  projets. 

Envain  il  prétend  retrancher  du  riomhre  des. 
^cquifitiqns  j.uftement  imputées  à fon  adminiftrat 
tion  ^ celles  qui  avoient  été  arretées  long-tems. 
auparavant  qu’il  fût  Adminiilrateur  • i’Ifle-iVdam  , 
Rambouillet  J l’Orient,  Pont- Audemer  , Mont- 
gomeri  & d’autres  lieux,  font  juflemeiit  mis  dans 
çe  nombre , puifque  les  Adminiftrateurs  qui  l’ont, 
précédé  avoient  toujours  cru  devoir  remettre  ces. 
acquifitions  à des  tems  plus  heureux  ; il  étoit. 
libre  comme  eux  de  différer  encore , mais  il  trou- 
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Toît  fon  profit  darts  ces  marchés  fans  nombre  ; 
& il  les  multiplioit  autant  qu’il  lui  étoit  polTiblei 

M.  de  Galonné  croit  nous  avoir  démontré  que 
l’achat  de  l’Ifle-Dieu  & de  l’Hotel  de  Boulainvi^ 
liers , n’a  rien  coûté  à l’Etat , parce  que  les  Fer- 
mies-Généraux  fe  font  chargés  de  payer  ces'ac- 
quifitions  ; mais  les  Fermiers-Généraux , au  re- 
nouvellement de  leur  bail , ont  bien  fu  fe  dédom- 
mager de  toutes  ces  dépenfes  qu’on  avoit  mifes 
fur  leur  compte , fur-tout  vis-à-vis  d’un  Miniftre 
à qui  l’intérêt  de  l’Etat  n^étoit  pas  lé  plus  cher. 

Je  ne  parlerai  point  de  tous  les  autres  échan- 
ges ou  acquittions  ^ toutes  plus  onéreufes  les  unes 
que  les  autres  , fource  funete  de  l’immenfe  dé- 
ficit qui  fait  gémir  tous  les  bons  Citoyens  , & 
unique  caufe  des  emprunts  ruineux  auxquels  on 
a été  forcé  d’avoir  recours.  Cette  difcuflion  feroit 
trop  longue  & entraîneroit  trop  de  détails  mais 
Je  ne  palTerai  point  fous  lilence  la  refonte  des 
Monnoies  & les  circonflances  qui  y ont  rapport  5 
cet  article  eft  des  plus  importans. 

Refonte  des  Monnoies ^ 

M.  de  Galonné  s’attendoit  fans  doute  aux  juftes 
accufations  qu’on  a depuis  formées  contre  lui 
tiQuclmt  h réfpnte.  des,  Monnoies  d’or.  ..Un  pré- 
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varicatear  eft" toujours  défiant  • il  fé'prémiiriit  ton* 
jours  contre  Taccufation  à laquelle  il  s’expofe  ; il 
n’ouBIie  pas  de  préparer  fa  défenfe  ; aufîi  M.  de 
Câlonne  a-t41  eu  grand  foin  de  fe  précautionner 
dans  tout  ce  qu’il  a fait  de  l’approbation  de  Sa 
Majefié  ; approbation  qu’il  nous  oppofe  aujour- 
d’hui comme  fiiffifante  à fa  juftification  ; voilà  ce 
qu’on  peut  appeller  des  refîburces  de  l’art.  M.  de 
Calonne  n’en  néglige  aucune. 

En  fuppofant  que  Taugmentation  de  l’or  fût 
îndifpenfable  pour  établir  la  proportion  néceffaire 
entre  cette  monnoie  & celle  d’argent , il  y avoit 
deux  moyens  pour  y parvenir , favoir  : une  aug- 
mentation de  la  valeur  fans  toucher  à l’efpece  > 
ou  une  diminution  de  l’efpece  en  lui'  laifîànt  tou- 
jours la  même  valeur.  Le  premier  moyen  étoit 
fans  doute  de  beaucoup  préférable  à l’autre  ;'le 
Citoyen  reftoit  en  pofTeffion  de  fes  richefîès  , & 
pfofitoit  feul  d’une  augmentation  qui  n’apparte- 
noit  qu’à  lui.  Le  Commerce  n’étoit  pas  privé 
d’une  partie  confîdérable  du  numéraire  qui  en 
eil  la  bafe  & dont  l’abfence  l’a  fait  languir  fi 
long-temps  ; l’Etranger  qui  connoifibit  la  vraie 
valeur  de  nos  anciennes  efpeces  , auroit  fu  à quoi 
s’en  tenir , & nous  n’éprouverions  pas  une  diffé- 
rence fi  préjudiciable  dans  le*  change  de  la  mon- 
noie * d’or  vis-â-vis  de  plufîèürs  endroits  d’Alle- 
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îemagne  , & antres  Pays  où  on  ne  les  reçoit  que 
h balance  à la  main. 

Mais  aiifli  il  n’y  avoit  rien  à gagner  pour  un 
Controleur , qui  ne  jngeoit  de  la  bonté  des  ope- 
rations que  par  ce  qu’elles  lui  produifoient.  Voyons 
â préfent  où  il  a fu  trouver  cet  avantage. 

Chaque  ancien  louis,  déduâion  faite  des  vingt 
fols  qu’il  étoit  payé  à la  Monnoie , confervoit  en- 
core un  excédant  dont  la  mafïè  , fi  elle  eût  été 
fidèlement  verfée  dans  le  Tréfor , aurok  produit 
un  avantage  confidérable  pour  l’Etat  ; en  vain 
M.  de  Calonne  prétend-il  que  ce  bénéfice  a été 
ftriélement  porté  fur  l’état  des  finances.  La  Pté-. 
ponfe  du  Roi  aux  Remontrances  du  Parlement, 
îorfqu’il  fut  queftion  d’enrégifirer  le  dernier  Em- 
prunt créé  fous  cette  fatale  adminiftratîon , a fait 
connoître  d’une  maniéré  évidente  , quel  étoit  le 
produit  que  le  Tréfor  retiroît  de  cette  frauduleule 
refonte.  Or , il  ' s’en  faut  de  beaucoup  que  cette 
fomme  forme  la  totalité  'de  celle  que  la  refont®^ 
doit  produire  ; que  devient  donc  l’autre  partie  ? 
A quel  ufage  la  deiHne-t-on  ? Perfonne  ne  peut 
répondre  j mais  ce  fecret  ne  peut  être  ignoré  de 
celui  qui  en  a calculé  tous  les  produits  , par  les 
ordres  6:  fous  la  direéHon  duquel  , pour  ainfi 
dire , s’efi  efFeduée  cette  grande  opération. 

Le  voilà  donc  coupable  du  plus  vil  de  tous  les 
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primes , d’un  infâme  péculat  , s’il  ne  nous  dé^' 
montre  évidemment  ce  qu’eft  devenue  cette 
fomme...  II  ppurroit  bien  nous  en  apprendre  plus 
que  nous  n’en  favons  ; mais  nous  en  favons  bien 
plus  qu’il  n’auroit  voulu  nous  en  apprendre... 

Un  autre  moyen , qui  n’a  pas  moins  bien  fervi 
la  cupidité  de  notre  ContrcMeur-Général , eft  la 
prétendue  addition  de  quatre  trente  - deuxiemes 
de  fin  par  chaque  louis  dans  la  refonte  des  ef- 
peces. 

II  prétend  que,  dans  le  couçt  efpace  de  foi,- 
xante  ans  , le  titre  de  notre  monnoie  d’or  a 
éprouvé  cette  différence.  Jufqu’ici  je  n’avois  jamais 
entendu  dire  que  le  titre  de  l’or  diminuât  à pro^ 
portion  de  fa  longue  circulation  ; je  favois  que  le 
poids  pouvoir  effuyer  quelqu’afFoibliffement  , mai;s 
je  croyois  qu’il  confei^voit  toujours  fon  titre  : ce-r 
pendant  M.  ^ de  Galonné  nous  apprend  le  con- 
traire, & ce  n’efi:  pas  malheureufement  la  feule 
chofe  qu’il  nous  ait  apprife. 

Prétende  que  cette  addition  de  quatre  trente^ 
deuxiemes , qui  a été  ordonnée , n’a  pas  eu  lieu 
dans  quelques-unes  des  Cours  des  Monnoies , ou 
la  fabrication  a eu  lieu  , feroit  urie  affertion  , 4 
la  vérité  , probable  , mais  hafardée  , & je  n’eq 
yeux  hafarder  aucune.  Mais  je  puis  affirmer  qu’il 
çn  eft  où  elle  n’a  aucunement  eu  lieu.  A Stçaf- 
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bourg  , par  exemple , il  eft  prouvé  par  tous  les 
procès  - verbaux  , qui  ont  été  drefTés  , tant  à 
Strasbourg  meme  qu’a  Paris  , par  l’Effayeur  gé- 
néral & particulier , qu’il  n’a  été  rien  ajouté  - â 
l’ancienne  matière.  Que  devenoient  donc  les  quatre 
trente-deuxiemes  portés  fur  les  états  de  dépenfes  ? ... 
C’eft  encore  un  fecret  qu’il  faut  demander  à -M, 
de  Galonné...  La  Lettre  , écrite  par  ‘M.  de  Beyerle  ^ 
fils  du  Direéleur , eft  abfolument  illufoire  , & ne 
produit  aucun  effet  ; le  fijs  a un  intérêt  trop  vifible 
â nier  que  l’ordre , écrit  de  la  main  de  JVÎ.  de 
Galonné , de  lui  économifer  un  huitième  paK 
louis  , ait  été  trpÿvé  fous  les  fcellés  appofés  à la 
mort  de  fon  pere , pour  que  fon  témoignage  puifte 
avoir  quelque  force.  Aiifli  l’Adniiniftrateur  n’a 
pourfuivi  que^  l’infortuné  Rivage  qui  , , ignorant 
J’exiftence  de  l’ordre  donné,  & n’ayant  travaille 
que  fous  les  ordres  d’un  Diredeur  général  qui 
n’exiftoit  plus , a été  forcé  de  fubir  la  peine  due 
à un  crime  qu’il  n’avoit  pas  commis. 

A Paris  , la  Déclaration  de  la  Cour  des  Mon- 
noies , & la  Plainte  rendue  contre  le  Diredeur , 
prouvent , d’une  maniéré  qui  ne  laifte  aucun  doute , 
que  les  quatre  trente-deuxiemes  en  queftion , quoi- 
que portés  en  dépenfe  comme  ayant  été  employés 
a l’augmentation  du  titre  des  nouveaux  louis , ont 
|u  toute  autre  deftination  * que  font-ils  devenus  ? 
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M.  de  Calonne  pourroit  nous  en  inftruire  , & , 
mallieureufement  pour  lui  , d’autres  le  favent 
encore. . . 

Voilà  de  quelle  maniéré  fa  rapacité  a enlevé 
en  même  temps , & d’un  feiil  coup  , une  partie 
des  richelîès  du  peuple  & de  l’Etat  : voilà  la 
Câufe  des  juiles  réclamations  de  toutes  les  Cours  : . . . 
Voilà  enfin  la  fource  de  bien  de  défordres  qui  ont 
fuivi  cette  malheureufe  opération  , & dont  il  eft 
l’auteur. 

Il  eft  encore  d’autres  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés , & où  il  n’a  pas  moins  bien  trouvé  fon 
compte ...  L’argent  du  Tréfor,  deftinéaux  be- 
foins  de  l’Etat , ce  dépôt  facré  & inviolable , 
fruit  du  travail  pénible  d’un  infinité  de  Ci- 
toyens , étoit  journellement  èxpofé  aux  vicifîî- 
tudes  de  la  place  , &:  livré  à la  merci  de  vils 
Agioteurs. 

Voilà  quels  étoient  les  dépofitaires  d’une  fomme 
îmmenfe  , que  quelques  faufïès  opérations  pou- 
voient  anéantir  , dont  le  recouvrement  fera  long 
& difficile , & peut-être  ne  fe  fera  jamais 

On  aura , fans  doute  , peine  à croire  que , dans 
un  tems  où  l’état  des  finances  devôit  être  connu 
( à la  fin  de  Mars  dernier  ) dans  un  temps  où 
l’on  clierchoit  déjà  les  remedes  qu’on  pourroit 
apporter  au  déficit  îmmenfe  que  fon  auteur 
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ne  pouyoit  plus  cacher  , plus  de  douze  mil- 
lions aient  été  livrés  à divers  Minières  de  Tagio- 
tage. 

Quel  pouvoit  être  le  but  de  M.  de  Caibnne? 
étoit-ce  encore  le  bien  public?  Non  , fana  doute; 
mais  il  y trouvoit  fon  bien  particulier,  & voilà 
celui  qu’il  préféroit  toujours. 

O tempora  , 6 morès  ! s’écriera , pénétré  d’é- 
tonnement & d’indignation , celui  qui  pourra  ré- 
fléchir un  moment  fur  cette  Adminiftration  dé- 
faftreufe.  Quoi  ! u^  Aliniflre  de  France , le  Di- 
redeur  général  du  Tr.éfor  de  la  Nation  s’entend 
avec  les  Agens  d’un  commerce  que  l’Etat  eft  forcé 
de  profcrire  !...  Et  il  ofa  avouer  cette  a(roci<W:ipn 
criminelle  !...  Oui , pourra-tr<on  lui  répondra , 
& cette  opération  ne  lui  a pas  été  moins  avanta- 
geufô  , que  ne  l’auroit  été  l’échange  du  Comté  de 
Sancerre.  ^ ' 

Voilà  donc  celui  contre  lequel'  on  forme  des 
accufations- values  6 fans  fondement  \ qui  nia 
jamais  agi  que, pour  le  bien  public  / . . . 

Paroiffez , hypocrite  impudent  , vous^que  votre 
^ adminiftration  défaftreufe.  & vos  criminels  projets 
rendront  à,  jamais  célébré ...  Monîrez-nous  quel 
autre  motif  qu’un  coupable  intérêt'  a pu  diêter 
une  conduite  fi  répréhenfible , qui' n’a  été  dé- 
. voilée  que  pan  la . multiplicité  des  Ifaits  qui  la 
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câradérîfent.  Et  vous  ofez  encore  vous  qualifier 
du  titre  d'honnête  homme  l &:  nous  rappeller  cette 
longue  fuite  d’ayeux  que  vous  deshonorez  touSj' 
& dont  vos  adions  font  rougir  les  cendres  jufqu’au 
fond  des  tombeaux  où  elles  repofent  ! 

Ùh fer  valions  far  lé  Déficit: 

L’on  peut  avec  des  calculs  fimpîes  & à la 
|)ortée  de  tout  le  monde  , calculs  qui  n’ont  point 
été  contredits  , prouver  que  le  déficit,  s’il  efl:  vrai- 
ment tel  que  M.  de  Galonné  l’a  d’ abord  annoncé 
doit,  pfefque  pour  fa  totalité,  fon  origine  & fes 
rapides  progrès  à fa  feule  adminiftration  * & il  eft 
împofîible  d’affigner  aucun  emploi  à ces  fommès' 
énormes  qui  le  conflitùent. 

II  me  femble  que  pour  avoir  un'  véritable  étât 
'des  finances , il  fuffit  d’examiner  les  comptes  ren- 
dus dè  MIVT.  Terray ,-  Turgot^  de  M.  de  Clugny  ^ 
& enfin  de  M.  Necker.  Il  femble  même  que  l’ôn 
pourroit  tou t-â-fait  s’en  rapporter  à celui  de  ce 
dernier.  Ce  compte  rendu  par  un  homme  refpec- 
table  , qu’aucune  raifon  ne  pouvoit  engager  à ca- 
cher la  vérité  , a d’ailleurs  le  mérite  de  fe  rap- 
porter parfaitement  à plufièurs'  de  ceux  qui  l’a- 
voient  précédé  : tout  le  monde  fait  cependant,  & 
U eft  bon  de  Fobferver , que  le  compte  de  M.'Tur-^' 
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got  ne  préfentoît  pour  l’année  177^^ , qii^un  (dé- 
ficit d’environ  dix-fept  millions , entièrement  com- 
pofé  de  dettes  exigibles  ; des  bonifications  , des 
opérations  projettées' en  1777  , & les  extindions 
fucceffives  dévoient  entièrement  faire  difparoîtro 
ce  déficit  &:  l’excéder  meme  de  plus  de  fix  mil-» 
lions , la  recette  comparée  à la  dépenfe.  On  efi: 
fans  doute  étonné  , d’après  cet  apperçu  , réfultat 
des  plus  jiifies  calculs,  qüe  M.  de  Clügny  nous 
ait  repréfenté  l’éfat  de^  finances , offrant  un  déficit 
de  24,000,000^  liy.  Mais  cette  réflexion  en  por- 
tant à croire  que  l’adminiftration  fuivante  a pu 
facilement  fe  procurer  des  fonds  libres  pour  fes 
emprunts  & les  préparatifs  de  la  guerre,  for-i 
tifie  par  cela  meme  , la  confiance  que  l’on 
doit  avoir  au  compte  rendu  en  1780 , & fe 
joint  à toutes  les  autres  preuves  fournies  par 
l’adminifiration  elle  - même  pour  détruire  l’aflèr- 
tion  de  de  Galonné , que  le  déficit  remonte  à 
plufieurs  fiecles* 

Le  compte  rendu  en  1780  offre,  année  com- 
mune, un  excédant  de  10,200,000  liv.  de  la  re- 
cette à la  dépenfe.  Or  cet  excédant  s’étant  pref- 
qu’entierement  trouvé  abforbé  par  l’emprunt  de 
Mars  1781  , il  s’enfuit  qu’au  commencement  de 
l’Adminiffration  de  M.  Joly  de  Fleury  , la  re- 
cette & la  dépenfQ  dévoient  fe  trouver  au  ni-» 
veaur 
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M.  de  Fleury  a augmenté  la 
recette  premièrement  du  pro- 
duit du  troifieme  vingtième 

de zojooojooo  I. 

Deuxièmement  des  deux  fols 

pour  livre  de.  ......  35,7000^000 

Plus  chaque  année  pour  Pex- 
tînclion  progreffive  de  rentes 
viagères  .......  1,500^000 

Bonifications. 500,000 

En  tout.  . 57,700,000 


Quoiqu’il  n’ait  pu  en  percevoir  qu’environ  un 
tiers  pendant  fon  Miniftere,  duquel  il  faut  en- 
core diminuer  les  intérêts  fuccefiîfs  des  emprunts , 
ce  fin  avec  ces  fonds  & les  il 3, 000, 000  liv. 
qu’il  a empruntés , qu’il  fit  face  à toutes  les  dé- 
penfes  de  la  guerre  ; obfervez  que  quand  M.  Nec- 
ker  a quitté  le  Miniftere,  il  reftoit  au  Tréfor- 
Royal  des  fommes  confidérables  en  nature  ou  en 
effet  exigibles , ce  qui  eft  une  preuve  fuffifantè 
qu’il  n’a  pas  laiffé  à fon  fucceffeur  une  grande 
quantité  de  dettes  arriérées  à acquitter. 

En  17  B 3 , la  recette  étoit 
augmentée  d’environ.  . . . 57,700,000  1. 

A quoi  l’on  doit  ajouter 
pour  les  extinclions  annuel- 
les ^ 
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• . * , Ci~contn  57,700,000 

tes  y bonifications  , &c.  au 

moins 2^300,000 

Total.  . . . 60,000,000 

; Sur  (£Uoi  Ton  doit  déduire  pour 

le  produit  de  l’intérêt  des  derniers  _ ^ 

emprunts.  ......  . 16,150,000 

Etat  vrai  de  la  Recette,  . . . 44,000,000 

A quoi  il  faut  ajouter  les 
emprunts  par  Loterie  ^ for- 
mant enfemble . une  fbmme  . i 

de  . . . . '.  ..  ...  ; 48,000,000  L 

Ce  qui  potte  la  recette , dé-  ■ . 

duàion  faite  des.  nouvelles  ren-  , > 

tes,  à la  fomme  de  . . . 92,000^000 

. Cette  fdmme  étoit  fuffifante  pour  fubvenir  aui 
frais  qu’exigeoit  la  continuation  de  la  guerre  ; il 
n’y  a point  eu  d’autres  dépenfes  extraordinaires  * 
tel  étoit  donc  l’état  dès  finances  quand  M.  de  Ca- 
lonne  eft  parvenu  au  Miniftere.  La  paix  étoit 
conclue  ainfi  il -ne  reftoit  plus  que  les  dépenlèi 
ordinaires. 

Là  recette  excédoit  donc  la  dé« 
penfe , comme  nous  l’avons  ob- 
fervé de  . . . . . z . * 44,o-oo^ooo'  ‘ 

B 


C *8  ) 

Ci^contre  44,oo-o,©o®  L 
Elle  a été  augmentée  pendant 
les  trois  années  de  fon  Admi-  • 
nîftration  tant  fur  les  impofitions 
que  fur  les  trois  Compagnies 

d’environ 20,000,000 

Ce  qui  l’a  portée  â la  fomme 

_ . ^>4, 000,000 

NôTA.  Je  ne  parle  point  des 
bonifications  & emirh^ionSj 
ce  qui  doit  faire  encore  un 
objet  de  plus  de  'S^qoo^qq 
liv.  . 

Nous  avons  à déduite  les  in- 
térêts de  la  Lotetre  ®e  'M.  de 
Fkury  , "montant  4 îa  fortfrfie 

de. joo,ooQ 

IJn  huitième  ^par  chaque 
année  pour  le  .rembourfement 
"de  la  Loterie  de  M.  d’Or- 
melTon  , formant  la  fomme 

de 3,1.30, 000 

Pour  augmentation  dans  le 
Département  de  la  Guerre.  .1 5, 000,000 

Pour  augmentation  dans  le 

Département  de  la  Marine,  . 16^000,000 
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Ci-contre  ^5,^30,000 
Pour  augmentation  pour  les 

ponts  & chaufTées 9,000,000 

Total.  ^ . 44^^30,000 

Suppofons  la  même  époque 
aux  différentes  augmentations  de 
recette  & dépenfe  qui  font  fur- 
venues  pendant  fon  Admjniftra- 
tion  , il  lui  refte  toujours  un 

fo.nds  d’environ 20,000,000 

pour  acquitter  les  dettes  arrié- 
rées de  la  guerre.  Il  eft  certain 
qu’elles  n’excédoient  point  la 

fomme  de  150,000,000,  comme 
il  efl  prouvé  par  le  réfultat 
fourni  par  celui  qui  a foutenu 
cinq  ans  les  dépenfes  de  la  même 
guerre. 

Cette  preuve  fé  trouve  encore 
dans  le  Mémoire  envoyé  par  M. 
de  Galonné  au  Parlement , en' 

Décembre  1785.  ' 

Les  armemens  & autres  pré- 
paratifs qu’ont  exigé  les  événe- 
mens  politiques  pendant  l’année 
1784,  ont,  d’après  les  Mémoires 
qui  ont  été  produits , eaufé  une 


/ 
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Ci-^contrc  20,000,000, 
dépenfe  de.  . ; ....  4J,ooo,ooÔ 
A quoi  on  peut  ajouter  la 
fomme  de.  . . , ...  . 15,000,000 

pour  racquittement  de  divers 
Mémoires  portés  fur  l’état  des 
Finances.  


Tolal. 
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95^000,000 


Les  emprunts  de  M.  de  Ca-  - - 
îonne  d’après  les  édits , montent 
enfemble  à la  fomme  de.  . 305,000,000 

Voilà  donc  un  excédant 
de.  . ' . •.  V 

de  la  recette  à la  dépenfe  ; 
mais  de  'peur  que  dans  là  multi- 
plicité des  dépenfes  il  ne  nous 
en  foit  échappé  quelqu’une  ex-' 
îraordînaire  , ajoutons  à cet 
état.  . . e . . . 

' L’excédant  fetrouvera  alors  ré-? 
duit  à là  fomme  de.  .'  . . . 

A laquelle  je  pourrois  encore 
ajouter  la  portion  de  la  recette , 
qui  n’a  été  que  fucceïïivement 
àbforbée  par  les  emprunts.  Ces 
45  millions  joints  au  profit 


50,000,00® 


45,000,00© 

■ ’ ^ J -J 
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içu’aiiroît  dû  produira  h refonte 
des  monnoies , auroit  ,pu  fervir 
au  rapprochement  peu  néce.fTaire 
du  payement  des  rentes,  eftimé 
environ.  . . , . . . 

Et  aux  refçriptions  & autres 
amortiiïemens  eftimés.  . . . 

La  recette  excédant  toujours 
la  dépenfe  de.  ....  . 

N’a  pu  être  diminuée  que  par 
l’intérêt  des  30^  millions  em- 
pruntés ; cet  intérêt  calculé  fur 
le  pied  des  différentes  conftitu- 
tions,  fe  monte  à ....  . 

Donc  M.  de  Galonné  a dû 
éprouver  au  mois  de  Janvier  de 
cette  année  1787  , un  déficit 
de.  ........  . 

Mais  dans  ce  même  tems  la 
cefïàtion  du  troifiéme  vingtième 
a opéré  fur  la  recette  un  vuide 
de.  . . . . . . . . 

Et  l’intérêt  de  la  rente  fur  la 
yille  de  30  millions.  . ‘ . ' . ’ . 

Total.  .... 

^uquel  nous  devons  ajouter 


19.000. 000 

22.000. 000 

19.000. 000 

24.000. 000 

^,000,00® 

l'p 

20,000^000 

1,200,000 

21,200,000 

m 
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les  ^ mllHans  cî-cfeffis'.  * , 

Ce  qui  fait  mëntè^  lè^'idéficit  ' 

la  fomme  de.  . . . . . 

Mais  pour  mettre-  toutes  îes 
chofés' à ravantage  de  M*.  deCa-» 
lonne , je  le  fuppolè  de. 

Ce  eaîèulç  établi  d’après  Pao*- 
torité  relpeâable  de  tous-  lea^ 

Contrôleurs -Généraux  qui.  ont 
précédé  cette  malheureufe  Admi- 
lîiftration , autorité  bien  préfé- 
rable aux  vagues  afïèrtions  de 
M.  de  Calonne , n’elf  pas  fufcep- 
tibîe  làns  doute  d’erreurs  con- 
fidérables. 

Nous  allons  aéluelletnent  ajou- 
ter aux  27  millions  le  montant 
des  dépenfes  extraordinaires^  que 
nous  n’avons  pas  comprifes,  telle 
que  M.  de  Calonne  les  eftime 
lui-même,  page  87,  deuxieme 
partie , de  fon  Mémoire. 

Pour  le  Département  des  af- 
faires étrangères 11,34^^000 

Rembourfement  des  refcrip- 
rions  fufpendues.  ...  . . 29,000^000 

2d;ooo 


Acquirition  de  S.  Cîoud. 
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Ci^ontrc  4(r,rf7r,oÇ5d 

Acquî/îtion  cfe“  Chante-loup.  4,000,000 

TaTAL.  • ; : . 50,671,000 


Nota.  Je  ne  parte  point  du 
déficit  porté  par  M.  de  Cdlonne 
à la  fomnte  de  217  millions  ^ 
nous  venons  de  prouver  d^une 
maniéré  évidente  la  fauffeté  de 
cette  ajjertion. 

Les  XJ  mil.  ci-defîüs  ajoutes 
aux  50,671  mil.  font.  . . • 77,671,000 

Voilà  donc  quel  devroît  être  le  montant  du 
déficit , en  fuppofant  encore  que  M.  de  Galonné 
foit  de  bonne  foi , ce  qui  eft  fort  douteux , dans 
Fétat  de  dépenfes  qu’il  nous  donne  pour  les 
trois  années  1784,  1785  & 1786,  auxquels 

nous  nous  fommes  exadement  conformés.  Ce- 
pendant le  déficit , tel  qu’on  nous  l’annonce , 
excède  les  77,671,000  livres  de  plus  dé 
2,000,000,000  livres , en  fuppofant  même  en- 
core que  je  me  fois  trompé  dans  mon  calcul 
de  300  millions. 

Que  ne  puis-je  tracer  ici  toutes  les  réflexions 
que  me  caufe  cette  énorme  différence  * mais 
ma  plume  s’y  refufe,  & je  veux  éloigner  de 
mes  concitoyens  ces  affreux  tableaux  ! 
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Eo  fupppfant  ^ue  b déficit  nbxîile  pas  tel 
gu’pn  nous  l’a  d’abord  prçfenté^  M.  de  Galonné 
n’en  eft  pas  moins  coupable  : (juel  étoit  fon 
but  en  demandant  une  fomtne  confidérable , fans 
^voir  aucun  emploi  certain  à lui  afligner  ? A (pioî 
prétendoit-il  employer  cet  excédant  q^i  en  de- 
yoit  réfulter  ? Il  eft  facile  de  le  deviner  ; cp 
n’étoit  pas  pour  le  çoup  , le  bien  public  qu’il 
avoit  en  vue  ; ces  généreux  fentimens  n’appar-»- 
tiennent  qu’aux  gens  de  bien. 

M.  de  Galonné  , fprcé  enfin  dp  faire  çon- 
noître  l’état  des  finances,  qu’il  ne  pouvoit  plu^ 
cacher , employé  tou^  les  moyens  pour  rendre 
le  déficit  public  : il  fonne  l’alarme , aftemble  la 
Nation  & lui  prqpofe^  non  de  conftater  le  vé-; 
ritable  état  des  finances , ce  n’étoit  pas  là  cp 
qu’il  defiroit , ^mais  d’examiner  les  moyens  qu’il 
avoit  trouvés  pour  y remédier.  Tout  le  monde 
les  connoit , ils  font  dignes  de  leur  auteur . . . 
Je  ne  révélerai  point  tous  les  torts  de  cette 
publicité  , aulfi  téméraire  que  peu  conforme  aux 
loix  d’une  faîne  politique  • mais  un  homme  aveuglé 
par  fon  intérêt  particulier,  n’a  égard  à rien  , 
lorfqup  ce  niême  intérêt  commande. 

Le  but  de  M.  de  Galonné,  en  donnant  au 
déficit  une  fi  grande  publicité  , étoit  de  profiter 
du  premier  étonnement , & de  furprendre  par-là 
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Ja  fandîon  nécefTaire  à tous  les  impôts  cfu’il 
vouloit  obtenir.  Il  efpéroit  que  les  François 
toujours  généreux  , lorfque  le  bien  général 
commande,  n’écouteroit  que  fes  premiers  tranf- 
ports,  & fe  hâteroit  de  combler  aveuglément 
tabîme  que  fes  fautes  & fa  voracité  avoient  creufé  : 
mais  , trompé  daqs  fon  attente  par  ce  même  peuple 
qui  vouloit , çonnoître  le  mal  avant  d’y  apporter 
^cun  remede,  il  conçoit  alors  toute  l’étendue 
des  dangers  qu’il  court.  Çnfin , le  mafque  de 
iîliypocrite  eft  arraché , & l’on  voit  â découvert 
^ l’homme  & fon  adminiftration. 

^ Eloigné  dq  Miniftere  par  un  Prince  jufte  , & 
qui  maîheureufement  ne  faifoit  que  commencer  à 
le  connoître  , il  obéit  d’abord^  étonné  des  rné- 
nagemens  que  Üon  fem^Ioit  ehcore  avoir  pour 
lui  ; & auxquels  il  ne  devoit  pas  s’attendre . . ; 
Mais  pouvoit-il  réfifter  long-tems  à la  terreur 
que  lui  caufoit  le  fou  venir  de  fes  adionç.  En  proie, 
à tous  les  mouvemens  dont  eft  fufceptible  une 
àme  foible  Çc  fautive , il  eft  bientôt  forcé  de 
céder  à une  jufte  frayeur.  Il  porte  fes  pas 
criminels  dans  une  terre  étrangère , où , â 1^ 
faveur  d’un  autre  norn  que  le  fien  ^ il  fe  fouftrait 
a l’infamie  qui  devoit  l’accompagner  par-tout. 
C’eft  de-lâ  qu’il  protefte  de  fon  innocence;  en 
cherchant  cependant  toujours  à décliner  toute 
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dpece  dé  Jugément  ; & ce^  pourquoi?. , . Patc® 
qii^il  fait  très-bien  qu’aucun  ne  lui  feroit  favo- 
rable. 

J’ouvre  cependant  cette  partie  de  fôn  Mé- 
moire , intitulée  Pièces  juflificatives , & je  le 
vois  â chaque  page  crier  â l’injuftice  , nous 
jurer  qu’il  n’a  pas  eu  d’autre  but  que  la  cîio(e 
publique,  qu’il  a toujours  été  on  ne  peut  plus 
fîncere  dans  toutes  les  déclarations  qu’il  a faites 
touchant  le  déficit  ; cependant  quelques  phrafes 
après  , je  le  vois  porter  en  compte , & comme 
faifant  partie  de  ce  même  déficit,  une  fomme 
confîdérable  , provenant , dk-il  , de  la  difpro- 
portion  entre  la  recette  & la  dépenfe. 

Cette  difproporttoft  n’a  jamais  exifté  ; outre  les 
preuves  évidentes  & multipliées,  que  j’en  ai 
données  ci-devant , je  pourrois  en  citer  une  in- 
finité d’autres  dont  quelques-unes  me  ferolent 
fournies  par  M.  de  Galonné  lui-méme.  Jé  trouve , 
par  exemple,  dans  l’Edit  du  i8  Décembre 
ces  propres  mots , qui  ne  laifïent  aucun  doute  fur 
l’état  ou  étoîent  alors  les  finances  : on  y promet 
formellement  la  continuation  à^une  exactitude 
confiante  dans  le  paiement  de  tous  les  intérêts 
dus  y ainjî  que  des  rembourfemtm  annoncés.  Et 
plus  loin,  prenant  de  jufies  mejîires  entre  nos 
recettes  êé  nos  dépenfies  y nous  parviendrons  enfin 
à diminuer  les  poids  des  impôts. 
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L’Edit  du  moî^  de  Décembre  ij'84  portoît: 

Nous  ajjiirerons  de  plus  en  plus  la  foUdkd 
des  créances  ^publiques  y déjà  appuyée  far  laa 
gages  les  plus  certains. 

Le  Rai  ne  iàvoit  donc  pas  alors  la  fituatie» 
de  fes  finances^  Or , pourquoi  M.  de  Calonne^, 
ne  devoit  pas  l’ignorer , ne  Ten  avoit-il  pas 
inftruit?  Pourquoi  différok-il  de  découvrir  nu 
mal  .qui  .exigeait  des  plus  prompts  remedes , j& 
que  quelques  années  de  plus  pouvaient  rendre 
incurables  ?...  N’eR-il  pas  » bien  plus  probable 
que  le  déficit  n’avoit^pas  lieu  encore , ou  du  moins 
.que  foiblement,,  & que  tous  les  emprunts  que 
l’on  créoit  .alors  étoient  les  premiers  degrés  qijij 
dévoient  y conduire.  Ces  fonds  , demandés  fous 
le  prétexte  d’alléger  les  charges; publiques, -om 
été  détournés, de  cet  emploi tfacré  de  inviolable.^ 
pour  etre  employés  à des  ^cquifitions  Tuperflues^ 
dont  la  poflèfîian  üUfi  nouveau- fujet  .de  -dé^. 
penfe  , & ne  produit  aucun  avantage  réel. 

Voilà  une  partie  des_griefs  que  M.  de  Calonne 
tâche  de  prévenir  dans  un  Mémoire  volumineux 
qu’il  vient  de  faire  paroître , oii , à l’aide  d’une 
éloquence  trompeufe,  il  cherche  à en  impo- 
1èr  à cette  partie  de  la  multitude  qui  ne  con- 
noît  pas  afièz  fon  adminiftration  pour  pouvoir 
en  juger.  Il  élude  les  quefiions  auxquelles  il 
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prévôÎÉ  qu^il  ne  pourroit  répondre , & en  lupjofè 
d’autres  à leur  place,  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
faites.  Tatntôt  il  eft  étonné  qu’on  îneulpe  fort 
adminiftration , tantôt  il  ignoré  encore  quelles 
accufations  on  a,  pu  former  contre  lui.  C’eft  ainfî 
qu^abufant  de  la  patiencé  de  fes  leâeurs  , fouS 
prétexte  de  fè  juftifier,  il  avance  une  infinité  de 
faits,'  pofe  divers  problèmes,  mais  ne  réfout 
aucune  queftion  principale  y éc  ne  donne  aucune 
preuve  fuffifante.  , . . . 

Voilà  l’homme  que  l’intrigue  & la  cabale  ont 
conduit*  au  miniftere , dont  tout  devoit  l’exclure  > 
qûi  né  s’y  eft  fouteau  qüe  par  fes  profuîions  & 
fes  cnmihelles  complaiiances , ’ qui  a trompé  la 
religion  du  meilleur  des  Rois , compromis  le 
crédit  & Phonneur  de  la  Nation,  qùi  eft  l’auteur 
de  tous  les  malheureux  événèmens  qui  font  ar-^ 
rivés  depuis  , & qui  n’à’  enfin  cefle  de  faire  le 
niai  qu’en  ceflant  de  le  pouvoir. 
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